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			Partie I

			Théorie générale de droit international privé

		


		
			Titre 1

			Compétence juridictionnelle et reconnaissance des décisions étrangères

		


		
			Fiche 1

			La compétence internationale directe : introduction

			
I.	Les caractères des règles de compétence directe

			II.	Les sources des règles de compétence directe



			DÉFINITIONS

			•Compétence internationale directe : Lorsqu’un litige international est soumis au juge français, ce dernier doit déterminer s’il est compétent pour en connaître. Ainsi, avant de résoudre le litige au fond, le juge saisi doit s’interroger sur sa compétence en tant que juge de l’État français. On parle de compétence directe par opposition à la compétence du juge étranger ayant rendu un jugement soumis à reconnaissance ou à exequatur ; dans ce dernier cas, le juge requis (ou juge de l’exequatur) peut/doit vérifier la compétence du juge d’origine (ou juge étranger) et on parle de compétence indirecte.

			•Élément d’extranéité : Il s’agit d’un élément du litige entretenant des liens avec un autre ordre juridique que la France, tel qu’une nationalité étrangère, un domicile ou une résidence à l’étranger, la conclusion ou l’exécution d’un contrat à l’étranger, la situation d’un bien à l’étranger, etc.

			•Règle matérielle : Une règle matérielle s’oppose à une règle de conflit. Elle dicte directement la réponse à la question qu’elle prend en charge. Au contraire, la règle de conflit est une règle mécanique qui a pour fonction de désigner l’ordre juridique au sein duquel doit être puisée la règle matérielle. Toutes les règles de droit interne sont des règles matérielles.

			•Unilatéralité : Quand une règle ne détermine que son propre champ d’application, c’est-à-dire ce à quoi elle s’applique, sans se soucier du champ d’application des règles étrangères, elle est de nature unilatérale. S’agissant des règles françaises de compétence, elles ne dictent que les conditions de compétence des juridictions françaises, sans se soucier de savoir si, pour un même litige, les juridictions étrangères sont compétentes en vertu de leurs propres règles, elles-mêmes unilatérales.

			I.	Les caractères des règles de compétence directe

			Quand un juge français est saisi d’un différend comprenant un élément d’extranéité, il doit d’abord se poser la question suivante : les juridictions françaises sont-elles compétentes pour se prononcer sur ce litige international ? Pour y répondre, il doit mettre en œuvre les règles françaises de compétence internationale directe et, dans l’hypothèse où il serait effectivement compétent en tant que juge de l’État français (compétence internationale), il doit encore s’interroger sur sa compétence ratione materiae et ratione loci (i.e. sur sa compétence spéciale), comme il le fait en droit interne.

			ATTENTION

			En droit civil et commercial, la loi applicable au fond du litige ne dicte pas la compétence juridictionnelle. Dit autrement, la compétence législative (jus) est sans incidence sur la compétence juridictionnelle (forum), si bien que ce n’est pas parce que la loi française est applicable que le juge français est compétent. Au contraire, en droit public, forum et jus sont liés.

			Ces règles de compétence internationale directe sont donc des règles matérielles dont l’objet est de fixer la compétence des juridictions françaises face à un litige international.

			En principe, ces règles établissent uniquement les conditions auxquelles le juge français est compétent, et n’ont pas vocation à imposer une compétence à un juge étranger. Par conséquent, on dit qu’elles ont un caractère unilatéral.

			EXEMPLE

			Si la règle française donne compétence au juge de l’État dans lequel est domicilié le défendeur, le juge français sera compétent chaque fois que le défendeur est effectivement domicilié en France. En revanche, si ce dernier est établi dans un autre pays, cela ne signifie pas que le juge de ce pays se reconnaîtra nécessairement compétent. Il faut seulement en conclure que le juge français n’est pas compétent.

			II.	Les sources des règles de compétence directe

			Le caractère unilatéral des règles de compétence juridictionnelle résulte du principe de souveraineté : chaque Souverain est maître de la compétence de ses juridictions. En conséquence, ces règles sont en principe nationales, soit d’origine légale, soit d’origine jurisprudentielle.

			EXEMPLE

			L’article 14 du Code civil prévoit qu’un Français peut attraire un étranger devant les juridictions françaises ; autrement dit, les tribunaux français sont compétents chaque fois qu’un Français est demandeur à l’instance.

			En matière délictuelle, il n’existe pas de règle légale dictant la compétence internationale des juridictions françaises. C’est pourquoi, la jurisprudence a décidé – par extension de l’article 46 du Code de procédure civile à l’ordre international : v. Fiche 2 – que les juridictions françaises sont internationalement compétentes chaque fois que le fait dommageable s’est réalisé en France ou que le dommage y est subi.

			Mais, la France peut signer des Conventions internationales ayant pour objet de fixer des règles de compétence juridictionnelle entre les États parties (v. not. l’ancienne Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale). Ce sont des conventions de coopération judiciaire. Dans ce cas, la source des règles de compétence devient internationale.

			En outre, comme la France fait partie de l’Union européenne, les Règlements européens s’imposent à elle. Or, depuis l’entrée en vigueur du Traité d’Amsterdam – qui a « communautarisé » le 3e pilier relatif à la coopération judiciaire, en ce sens qu’il relève désormais de la compétence des autorités européennes – plusieurs Règlements européens ont été adoptés dans le domaine de la compétence juridictionnelle (v. Fiche 3). Dans ce cas, les règles de compétence trouvent leur source dans le droit européen. Parmi ces Règlements, le plus important est le Règlement (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2012, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.

			ATTENTION

			Ce Règlement est dit « Règlement Bruxelles I bis » car il est venu remplacer le Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000, dit « Bruxelles I », qui s’est lui-même substitué à la Convention de Bruxelles de 1968 (citée plus haut). L’objectif de ces textes (Convention à l’origine, Règlement maintenant) est de faciliter et d’accélérer la circulation des décisions en matière civile et commerciale au sein de l’Union européenne.

			Dans les deux cas, c’est-à-dire lorsque la France a ratifié une convention internationale fixant des règles de compétence juridictionnelle ou lorsqu’un Règlement européen contient des règles de cette sorte, le caractère unilatéral de ces règles disparaît. En effet, ces instruments (conventions et Règlements) permettent de dicter la compétence de leurs juridictions à tous les États parties ou États membres, qui auront entre eux les mêmes règles de compétence.

			EXEMPLE

			Si la règle conventionnelle donne compétence au juge de l’État dans lequel est domicilié le défendeur, le juge français sera compétent chaque fois que le défendeur est effectivement domicilié en France. Et, si ce dernier est domicilié dans un autre État partie à la Convention, cela signifie que c’est le juge relevant de cet État qui est compétent. En conséquence, si le juge français est saisi, il doit décliner sa compétence au profit du juge étranger désigné par la règle conventionnelle.

			De même, l’article 4 § 1 du Règlement (UE) n° 1215/2012, dit Bruxelles I bis, donne compétence aux juridictions de l’État dans lequel le défendeur est domicilié. Si ce dernier est établi en Allemagne, le juge français qui serait saisi, doit décliner sa compétence (sauf si un autre article du Règlement lui reconnaît cette compétence) et peut inviter le demandeur à saisir la juridiction allemande.

			Les règles de compétence juridictionnelle peuvent ainsi être de source nationale – on parle alors de règles de droit commun : v. Fiche 2 – ou résulter d’une convention internationale ou d’un Règlement européen – on parle alors de règles conventionnelles ou européennes (v. Fiche 3).

			À RETENIR

			La compétence internationale des tribunaux français est fixée par des règles spécifiques qui trouvent leur source soit dans le droit national (loi et jurisprudence), soit dans le droit conventionnel (conventions internationales ratifiées par la France), soit dans le droit européen (Règlements). Ces règles sont des règles matérielles car elles ont pour objet de fixer immédiatement les conditions auxquelles les tribunaux français peuvent se déclarer compétents. Lorsqu’elles sont d’essence nationale, elles déterminent exclusivement la compétence des tribunaux français sans se soucier de la compétence possible d’une juridiction étrangère et sans pouvoir dicter à un juge étranger de se déclarer compétent. En revanche, d’essence conventionnelle ou européenne, elles s’imposent aussi bien aux juridictions françaises qu’à celles de l’État partie à la convention ou membre de l’Union européenne.

			POUR EN SAVOIR PLUS

			•G. Droz, « Les droits de la demande dans les relations privées internationales », TCFDIP 1993-1994, p. 97.

			•H. Gaudemet-Tallon, « La compétence judiciaire internationale directe à l’aube du XXIe siècle. Quelques tendances », Clés pour le siècle 2000, p. 122.

			•H. Gaudemet-Tallon et M.-E. Ancel, Compétence et exécution des jugements en Europe – Règlements 44/2001 et 1215/2012 Conventions de Bruxelles (1968) et de Lugano (1988 et 2007), 6e éd., 2018.

			POUR S’ENTRAÎNER : QCM

			1.	En matière civile et commerciale, dès que la loi française est applicable selon la règle de conflit, le juge français est compétent :

				Vrai		Faux

			2.	Aujourd’hui, toutes les règles de compétence internationale sont issues de Règlements européens :

				Vrai		Faux

			3.	Une règle de compétence issue d’un Règlement européen ne peut jamais dicter au juge japonais de se déclarer compétent pour connaître d’un litige :

				Vrai		Faux

			4.	Pour déterminer la compétence du juge français, il faut recourir à des règles de conflit qui ont pour objet d’identifier l’ordre juridique auquel on emprunte les règles de compétence :

				Vrai		Faux

			5.	La jurisprudence fait œuvre prétorienne dans le domaine de la compétence internationale :

				Vrai		Faux

			CORRIGÉ

			1.	Faux. En matière civile et commerciale, forum et jus sont dissociés.

			2.	Faux. Il existe une pluralité de sources des règles de compétence internationale.

			3.	Vrai. Les règles de compétence issues d’un Règlement européen ne s’imposent qu’aux juridictions des États membres de l’Union européenne.

			4.	Faux. Les règles de compétence internationale sont des règles matérielles.

			5.	Vrai. De nombreuses règles de compétence internationale sont issues de la jurisprudence.

		


		
			Fiche 2

			La compétence internationale directe : droit commun

			
I.	Les règles exorbitantes de compétence

			II.	Les règles ordinaires de compétence

			III.	La hiérarchie entre les règles exorbitantes et les règles ordinaires de compétence



			DÉFINITIONS

			•Compétence exorbitante : La compétence d’un juge est exorbitante lorsqu’elle est fondée sur la nationalité d’une partie alors que le litige ne présente que de faibles attaches avec le pays dont relève ce juge.

			•Forum arresti : Compétence fondée sur la seule présence de biens meubles sur le territoire du juge saisi.

			•Compétence générale et compétence spéciale : La compétence générale signifie que les tribunaux français sont compétents pour trancher un litige international. Il reste alors à déterminer lequel de ces tribunaux est spécialement compétent : celui de Nantes ou celui de Lille ? Le Tribunal judiciaire ou le tribunal de commerce ?

			Au sein des règles de droit commun, on distingue les règles exorbitantes de compétence (I) des règles ordinaires (II). Se pose alors la question de la hiérarchie entre ces règles (III).

			I.	Les règles exorbitantes de compétence

			A.	Les règles fondées sur la nationalité française d’une partie

			1.	Les articles 14 et 15 du Code civil

			Les rédacteurs du Code civil n’avaient envisagé la compétence des tribunaux français que dans le cas où une partie au moins était de nationalité française : ce sont les articles 14 et 15 du Code civil, qui donnent compétence au juge français, le premier lorsque le demandeur est Français, le second lorsque le défendeur a la qualité de Français.

			ATTENTION

			Concernant les litiges entre étrangers, le législateur reste muet : c’est donc la jurisprudence qui a dégagé des règles de compétence pour que le juge français puisse connaître de tels litiges.

			Les tribunaux français sont compétents dès qu’un Français est en cause, peu important le lieu de sa résidence ou de celle de son adversaire. On parle de fors exorbitants de compétence – ou encore de privilèges de juridiction – parce que cette compétence est fondée sur la seule nationalité française d’une partie – et parce qu’elle est réservée aux seuls Français.

			Mais, lorsque le litige n’entretient aucun autre lien avec la France, le jugement obtenu risque de ne pas être reconnu à l’étranger. C’est pourquoi Conventions internationales et Règlements européens excluent ce type de règles.

			Pour mettre en œuvre les articles 14 et 15 du Code civil, deux conditions sont requises : d’une part, celui qui invoque l’un de ces textes doit avoir la qualité de partie au litige, et d’autre part, il doit être français au moment de l’introduction de l’instance.

			La jurisprudence donne une « portée générale » à ces textes en les appliquant « à toutes les matières » (Cass., civ., 27 mai 1970, Weiss). Elle considère également qu’ils s’imposent au juge, qui n’a pas la faculté de décliner sa compétence s’il estime ne pas être le mieux placé pour trancher le litige (Cass., 1re civ., 18 déc. 1990, Sté Intercomi). La question est cependant discutée aujourd’hui.

			2.	Les exceptions aux articles 14 et 15

			La Cour de cassation a posé des exceptions à la compétence des juridictions françaises fondée sur la nationalité d’une des parties : les actions réelles immobilières et demandes en partage portant sur des immeubles situés à l’étranger, ainsi que les demandes relatives à des voies d’exécution pratiquées hors de France échappent aux articles 14 et 15 du Code civil (Cass., civ., 27 mai 1970, Weiss). L’immeuble exerce une force d’attraction qui explique la compétence exclusive attribuée au for du lieu de situation, tandis que le principe de souveraineté des États justifie que seules les autorités locales puissent pratiquer des mesures d’exécution sur les biens qui s’y trouvent.

			B.	Le forum arresti

			Le forum arresti est une règle qui donne aux juridictions ayant autorisé une mesure conservatoire sur un meuble situé sur leur territoire, la faculté de connaître du contentieux qui commande au fond le sort de cette mesure. C’est une compétence jugée exorbitante car exclusivement fondée sur la localisation d’un meuble susceptible de faire l’objet d’une mesure provisoire.

			Dans l’arrêt Nassibian (6 nov. 1979), la Cour de cassation avait admis ce chef de compétence en jugeant que le juge français ayant prononcé une mesure provisoire sur un bien situé en France était « nécessairement compétent pour statuer sur l’instance au fond ». Mais, elle a opéré un revirement de jurisprudence avec l’arrêt Strojexport (11 févr. 1997) : les juridictions françaises « ne peuvent se prononcer sur le fond […] que si leur compétence est fondée sur une autre règle » que celle issue de la localisation des biens saisissables en France.

			ATTENTION

			En droit positif, le forum arresti ne permet plus de fonder la compétence du juge français.

			Ce revirement a été critiqué parce qu’il était motivé, dans l’espèce Strojexport, par des considérations politiques (le débiteur était étroitement lié à un État étranger), et parce que le forum arresti, bien que for exorbitant, permet de sauvegarder les « droits de la demande » (H. Muir Watt). En effet, il évite au créancier d’engager une instance sur le fond dans un autre État avec le risque que le juge étranger ne se reconnaisse pas compétent – et donc avec le risque d’un déni de justice – ainsi que de le contraindre à obtenir l’exequatur de la décision obtenue à l’étranger pour que la mesure provisoire prise en France (où se situe le bien), devienne définitive.

			C.	Un nouveau for exorbitant : le forum legis propriae

			Dans l’arrêt Tassel du 23 juin 2010, la Cour de cassation a consacré un nouveau for exorbitant en se servant des règles de conflit de lois pour fonder la compétence du juge français. Le mécanisme est un peu complexe. Il s’agissait d’une instance relative à la succession d’un Français ayant eu son dernier domicile en Espagne, laissant des biens en Espagne et un immeuble en France.

			La Cour de cassation a confirmé la compétence du juge français en constatant que la règle de conflit de lois française en matière de succession mobilière donne compétence à la loi espagnole du lieu du dernier domicile du défunt, laquelle opère un renvoi (v. Fiche 15) à la loi de la nationalité du défunt. Ainsi, la loi française était applicable à l’entière succession. Or, suite au renvoi fait par la loi espagnole à la loi française, la Cour a affirmé la compétence des juridictions françaises pour connaître de « l’ensemble de la succession ». Elle a donc utilisé des règles de conflit de lois pour asseoir la compétence du juge français alors que par principe, ce sont deux domaines (jus et forum) totalement séparés.

			Sans le jeu de ce « renvoi juridictionnel » (H. Péroz), le juge français n’aurait dû se déclarer compétent que pour connaître de la succession relative à l’immeuble situé en France (art. 44 CPC) et pour lequel il aurait appliqué la loi française en tant que loi du lieu de situation de l’immeuble. Avec ce renvoi, il se trouve compétent pour la totalité de la succession, à laquelle il applique la loi française (soit par renvoi pour les biens situés en Espagne, soit en raison de la situation de l’immeuble en France).

			Ce nouveau chef de compétence a été qualifié d’exorbitant car il découle de la seule présence d’un immeuble en France alors que jusque-là le renvoi ne permettait que d’étendre la compétence du juge français fondée sur le dernier domicile du défunt, aux quelques biens situés à l’étranger.

			ATTENTION

			En droit positif, l’arrêt Tassel est le seul où la Cour de cassation a consacré ce forum legis propriae.

			II.	Les règles ordinaires de compétence

			La Cour de cassation a admis la compétence des juridictions françaises dans les litiges entre étrangers avec les arrêts Pelassa de 1959 et Scheffel de 1962 : « l’extranéité des parties n’est pas une cause d’incompétence des juridictions françaises ».

			Il a alors fallu poser des limites à la compétence des juridictions françaises, qui ne peuvent connaître des litiges n’ayant aucun lien avec la France. Pour ce faire, la Haute juridiction a jugé que « la compétence internationale se détermine par extension des règles de compétence territoriale interne ». L’essentiel de ces règles se trouve aux articles 42 et suivants du Code de procédure civile (CPC).

			On parle de règles ordinaires de compétence par opposition aux règles exorbitantes telles que les articles 14 et 15 du Code civil.

			EXEMPLE

			L’article 42 du CPC consacre la règle actor sequitur forum rei : le tribunal français est compétent chaque fois que le défendeur a son domicile ou son siège social en France.

			En matière réelle immobilière, la juridiction française est compétente chaque fois que l’immeuble est situé sur le sol français (art. 44 du CPC).

			ATTENTION

			En matière mobilière, il n’existe pas de règles spécifiques de compétence internationale. C’est donc l’article 46 (qui vise les matières contractuelle et délictuelle) du CPC qui peut s’appliquer.

			En droit positif, les articles 42 et 44 du CPC (cités en exemple) ne trouvent plus à s’appliquer en matière civile et commerciale en raison du Règlement Bruxelles I bis (v. Fiches 3 et 4).

			III.	La hiérarchie entre les règles exorbitantes et les règles ordinaires de compétence

			À partir du moment où les juridictions françaises se sont reconnues compétentes dans les litiges entre étrangers, une autre difficulté est née : celle de savoir quelles règles devaient être appliquées en priorité lorsque le litige met aux prises un Français avec un étranger : les articles 14 et 15 du Code civil ou les règles de compétence territoriale interne transposées à l’ordre international ?

			Initialement, la jurisprudence utilisait indifféremment l’une ou l’autre catégorie de règles dès lors qu’elles permettaient de donner compétence au juge français. La démarche était toutefois critiquée.

			Aussi, dans un arrêt Société Brandies and Cognacs from France c/Orliac du 19 novembre 1985, la Cour de cassation a décidé que les articles 14 et 15 du Code civil n’avaient « lieu de s’appliquer que lorsqu’aucun critère de compétence territoriale n’est réalisé en France ». Cela signifie que le juge doit d’abord appliquer les règles ordinaires et que ce n’est que lorsqu’aucune ne lui donne compétence, qu’il peut se résoudre à mettre en œuvre les articles 14 ou 15 du Code civil pour asseoir sa compétence.

			ATTENTION

			Quand le juge fonde sa compétence sur les règles ordinaires, celles-ci déterminent simultanément le tribunal spécialement compétent, c’est-à-dire celui, parmi l’ensemble des juridictions françaises, qui est territorialement compétent. En revanche, s’il se fonde sur les articles 14 ou 15 du Code civil, seule la compétence générale des juridictions françaises est établie. Pour déterminer le tribunal spécialement compétent, la jurisprudence laisse le choix au demandeur, selon le « lien de rattachement de l’instance au territoire français ou, à défaut, selon les exigences d’une bonne administration de la justice ». En pratique, il s’agit fréquemment du tribunal du domicile du demandeur, du tribunal parisien ou d’un tribunal situé à proximité d’une frontière.

			À RETENIR

			Pour déterminer la compétence internationale du juge français, il convient de mettre en œuvre des règles de compétence qui, en dehors du champ d’application d’une convention ou d’un règlement européen, sont issues d’une extension, par la jurisprudence, des règles de compétence territoriale interne à l’ordre international. Lorsque ces règles ne permettent pas de fonder la compétence du juge français, il est encore possible de recourir aux articles 14 ou 15 du Code civil qui donnent compétence au juge français dès que le litige met en cause un Français. Ce dernier chef de compétence est qualifié d’exorbitant, ce qui explique qu’il ne puisse être mis en œuvre qu’en second, après les règles ordinaires de compétence. Outre les articles 14 et 15 du Code civil, il existe encore quelques règles exorbitantes de compétence créées par la jurisprudence.

			POUR EN SAVOIR PLUS

			•B. Audit, « Vers la consécration du caractère facultatif du for de la nationalité française du demandeur ? », D. 2007 p. 2548.

			•B. Ancel et Y. Lequette, Les grands arrêts de la jurisprudence française de droit international privé, Dalloz 5e éd. 2006, obs. sous n° 49, n° 59-60, et n° 71.

			POUR S’ENTRAÎNER : CAS PRATIQUE

			M. Jean est de nationalité française. Il a conclu un contrat avec une société ayant son siège au Sénégal. Ce contrat ayant pour objet la vente d’une machine agricole, a été exécuté au Sénégal, lieu de livraison. Le prix de la machine n’a toujours pas été acquitté par la société sénégalaise, aussi M. Jean entend saisir le juge, mais il ne souhaite pas se déplacer devant le juge sénégalais. Il se demande s’il ne peut pas obliger son cocontractant à se défendre devant le juge français. Qu’en pensez-vous ?

			CORRIGÉ

			Ce litige ne relève pas du champ d’application d’une convention internationale ni de celui d’un Règlement européen (v. Fiche 3). Il y a donc lieu d’appliquer les règles de compétence de droit commun. Selon ces règles, le principe est posé à l’article 42 du CPC : le tribunal compétent est celui du domicile du défendeur. Il ne permet pas de donner compétence au juge français (en outre, dans ce cas c’est le Règlement Bruxelles I bis qui serait applicable, et non le droit commun : v. Fiche 3). À titre alternatif, l’article 46 du même code donne compétence, en matière contractuelle, au tribunal du lieu de livraison de la chose. Là encore, le juge français n’est pas compétent puisque la livraison a eu lieu au Sénégal.

			Mais, M. Jean est de nationalité française ; il peut donc se fonder sur l’article 14 du Code civil pour asseoir la compétence du juge français. Il faut attirer son attention sur le fait que la décision française risque de ne pas être reconnue au Sénégal car fondée sur un chef de compétence exorbitant. Ce n’est que si la société sénégalaise a des biens en France que M. Jean est assuré de pouvoir se faire payer sur ces biens.

		


		
			Fiche 3

			La compétence internationale directe : droit européen et droit conventionnel (1)

			
I.	La genèse du droit européen

			II.	Le champ d’application du Règlement Bruxelles I bis



			DÉFINITIONS

			•Conflit de juridictions : C’est une expression inexacte qui englobe les règles de compétence juridictionnelle et celles relatives à la reconnaissance et l’exécution des jugements étrangers. Elle est inexacte car, en matière de compétence comme en matière de reconnaissance, il n’y a pas à proprement parler de conflit puisque les règles sont unilatérales, ce qui permet aux juridictions de deux États différents de se déclarer compétentes pour un même litige (v. Fiche 1). Elle n’a été choisie que par parallélisme avec celle de conflit de lois où les règles visent à choisir entre les lois ayant une prétention à s’appliquer à un même litige.

			•Clause attributive de juridiction : Il s’agit d’une clause figurant généralement dans un contrat, par laquelle les parties choisissent, avant tout litige, la juridiction qui sera appelée à connaître des différends s’élevant entre elles à propos dudit contrat.

			•Litige transfrontière (européen) et litige international : L’expression « litige transfrontière » est utilisée au sein de l’Union européenne. Il vise le litige pour lequel tous les points de rattachement affectent des États membres de l’Union. Par exemple, un litige entre une société établie en Allemagne et une autre dont le siège est à Paris. Il se distingue du litige international qui met aux prises un ou plusieurs États membres et un ou plusieurs États tiers à l’Union européenne. Par exemple, un contrat conclu entre une société italienne et une société japonaise, dont l’exécution est prévue en Inde.

			À côté des règles de compétence de droit commun, dégagées pour l’essentiel par la jurisprudence (v. Fiche 2), il existe des règles issues de Conventions internationales auxquelles la France est partie, et des règles européennes issues des Règlements élaborés par les organes de l’Union européenne. Pour les premières, il est difficile de les recenser toutes car elles sont, pour la plupart, bilatérales (v. www.legifrance.gouv.fr). L’une d’elles doit cependant être mise à part, car elle est calquée sur les instruments européens : il s’agit de la Convention de Lugano de 2007 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, qui lie aujourd’hui l’Union européenne aux pays de l’AELE (Association européenne de libre-échange) à l’exception du Lichtenstein.

			Cela étant précisé, il reste à comprendre pourquoi les autorités européennes se sont intéressées aux règles de compétence juridictionnelle et ainsi, comment sont nées les règles européennes (I). Par suite, c’est le champ d’application du Règlement n° 1215/2012 vers lequel doit porter toute l’attention car c’est lui qui dicte le corps de règles applicables à la compétence du juge français (II).

			I.	La genèse du droit européen

			A.	La genèse du Règlement n° 1215/2012 dit Bruxelles I bis

			C’est une convention conclue en 1968, entre les États membres de la CEE, la Convention de Bruxelles relative à la compétence internationale en matière civile et commerciale et à la reconnaissance des jugements étrangers, qui est à l’origine du dispositif actuel issu des Règlements européens, dont le principal est aujourd’hui le Règlement n° 1215/2012 du 12 décembre 2012, dits Bruxelles I bis, du même intitulé que la Convention de Bruxelles.

			La transformation de cette Convention en Règlement (d’abord Règlement n° 44/2001, dit Bruxelles I) s’explique par le transfert, en 1999, de la compétence normative en matière de coopération judiciaire, jusque-là réservée aux États membres, aux autorités de l’Union européenne.

			À l’origine, les États européens avaient cherché à se rapprocher en adoptant entre eux une Convention, car le caractère unilatéral des règles de compétence juridictionnelle (v. Fiche 2) occasionne des procédures concurrentes dans différents pays (chaque protagoniste saisissant les juridictions de l’État où il a le plus de probabilités d’obtenir gain de cause), qui sont un frein au développement d’un marché commun (les acteurs économiques préférant agir sur le marché national pour éviter ce risque de procédures concurrentes).

			C’est donc pour prévenir de telles situations que les États avaient initialement adopté la Convention de Bruxelles dont la particularité était d’être double, en ce sens qu’elle contenait à la fois des règles de compétence juridictionnelle directe et des règles relatives à l’efficacité des jugements étrangers dans les autres États parties. Entrée en vigueur en 1973, cette convention a été remaniée plusieurs fois, au gré des ratifications par les nouveaux arrivants dans les Communautés européennes, avant d’être remplacée par le Règlement n° 44/2001, dit Bruxelles I (lequel a été refondu en 2012). Son succès a fait naître l’idée de confiance mutuelle entre les États membres, de laquelle découle aujourd’hui le principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale au sein de l’Union européenne (art. 67 § 4 et art. 81 du TFUE), voire de libre circulation (avec la suppression de l’exequatur : v. Fiche 7).

			Le Règlement Bruxelles I bis, qui a remplacé le Règlement Bruxelles I, est applicable depuis le 10 janvier 2015. Il a eu pour objectif principal de faciliter et d’accélérer la circulation des décisions en matière civile et commerciale au sein de l’Union européenne, en admettant l’exécution de plein droit, sur tout le territoire européen, des décisions rendues dans les États membres.

			B.	La genèse d’autres Règlements portant règles de compétence

			Sur le modèle du Règlement n° 44/2001 dit Bruxelles I, d’autres Règlements relatifs à la compétence juridictionnelle ont été élaborés : comme celui-ci, un Règlement relatif à la matière matrimoniale et à la responsabilité parentale, ne contient que des règles de conflit de juridictions. Il s’agit du Règlement (UE) n° 2019/1111 du Conseil du 25 juin 2019, dit « Bruxelles II ter », qui est applicable depuis le 1er août 2022. Il remplace le Règlement n° 2201/2003 du 27 novembre 2003, dit « Bruxelles II bis ».

			Les autres Règlements qui contiennent des règles de compétence juridictionnelle, sont généralement complets puisque pour un domaine considéré (succession, régimes matrimoniaux, etc.), ils comprennent à la fois des règles de conflit de lois, des règles de compétence juridictionnelle et des règles relatives à la reconnaissance des décisions étrangères. C’est le cas du Règlement (UE) 2015/848 du Parlement et du Conseil, du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité, dit « insolvabilité II » (applicable depuis le 26 juin 2017) ou encore du Règlement (UE) n° 650/2012 du Parlement et du Conseil, du 4 juillet 2012, consacré aux successions internationales (applicable depuis le 17 août 2015).

			C.	La genèse de la Convention de Lugano

			À côté de ces instruments européens, il existe une Convention qui a été conclue entre la Communauté européenne (à l’exclusion du Danemark qui y a adhéré à titre autonome) et les États qui forment l’AELE (Association européenne de libre-échange), à savoir la Suisse, la Norvège et l’Islande (à l’exclusion du Lichtenstein) : la Convention de Lugano du 30 octobre 2007 (qui remplace celle du 16 septembre 1988) est en vigueur depuis 2010. Elle est calquée sur le Règlement Bruxelles I de 2000 (comme la Convention de Lugano de 1988 était calquée sur la Convention de Bruxelles). Elle n’est donc pas en harmonie avec le Règlement Bruxelles I bis, notamment en ce qu’elle maintient la procédure d’exequatur des décisions rendues dans les États parties.

			II.	Le champ d’application du Règlement Bruxelles I bis

			ATTENTION

			Le champ d’application du Règlement Bruxelles I est fondamental car c’est lui qui détermine le corps des règles de compétence juridictionnelle applicables : droit commun (v. Fiche 2) ou droit européen (v. Fiche 4).

			On parle du « champ d’application » du Règlement ou de son « applicabilité », laquelle doit être envisagée préalablement à l’application des règles de compétence qu’il contient.

			EXEMPLE

			Un juge saisi d’un différend dont le demandeur est domicilié en Espagne et le défendeur en France, doit se prononcer sur sa compétence avant de le trancher au fond. Mais, pour connaître les règles applicables à la détermination de sa compétence, il doit s’interroger sur l’applicabilité du Règlement. Si ce dernier est applicable, ne le sont pas les règles de compétence juridictionnelle de droit commun.

			Le Règlement n° 1215/2012 s’applique à toutes les actions intentées après le 10 janvier 2015 (champ d’application ratione temporis), à condition que la matière du litige soit l’une de celles visées (champ d’application ratione materiae). Son article 1er précise qu’il s’applique en matière civile et commerciale (ce qui exclut les matières fiscale, douanière et administrative) quelle que soit la juridiction saisie, c’est-à-dire même si la juridiction appelée à connaître de la question civile est une juridiction pénale ou administrative.

			EXEMPLE

			Les juridictions répressives françaises sont soumises au Règlement n° 1215/2012 s’agissant d’apprécier leur compétence pour connaître de l’action civile de la victime.

			Sont cependant exclues certaines matières civiles (comme l’état et la capacité des personnes), ce qui conduit à conclure que le Règlement vise exclusivement les obligations civiles et commerciales.

			Concernant sa compétence ratione loci, elle a été étendue par la Cour de Justice des Communautés européennes (CJCE), aujourd’hui Cour de justice de l’Union européenne (CJUE).

			En effet, lorsque les experts des États membres de la CEE se sont réunis, en 1960, en vue d’adopter une convention d’entraide judiciaire, ils n’avaient compétence que pour édicter des règles concernant les litiges transfrontières. D’où la question de l’application du Règlement européen aux litiges internationaux.

			Depuis l’arrêt Owusu rendu par la CJCE en 2005, qui concernait un accident entre deux Anglais en Jamaïque, dès que l’un des critères suivants conduit à la compétence de la juridiction d’un État membre, le Règlement s’applique :

			1.	le domicile du défendeur se situe dans un État membre, ou

			2.	un chef de compétence exclusive déterminée par le Règlement se réalise sur le territoire d’un État membre, ou

			3.	une clause attributive de juridiction désigne les tribunaux d’un État membre, ou

			4.	la partie faible du contrat (comme un consommateur) a son domicile dans un État membre, quelle que soit sa position (demandeur ou défendeur) dans le procès.

			À RETENIR

			•Pour connaître sa compétence internationale, le juge français dispose d’une pluralité de sources de règles. Cohabitent en effet les règles nationales, les règles issues de Conventions internationales ratifiées par la France et les règles posées par les Règlements européens dont le plus important est le Règlement n° 1215/2012 dit Bruxelles I bis. La volonté des États européens de se rapprocher en matière de compétence juridictionnelle s’explique par le souci d’éviter les procédures concurrentes, nuisibles à la reconnaissance, entre eux, des décisions rendues. Souhaitant mettre en place un véritable espace judiciaire européen dans lequel les décisions rendues par les États membres circuleraient librement, les autorités européennes se sont emparées de la matière dès que l’entraide judiciaire, qui relevait originairement de la compétence normative des États, a été soumise à leur compétence.

			•Lorsque le Règlement Bruxelles I bis est applicable, il évince l’application des règles de compétence de droit commun des États membres. Ce Règlement est applicable depuis 2015 ; il vise les obligations civiles et commerciales. Il s’applique dès que, selon les dispositions qu’il contient, la juridiction d’un État membre est compétente, soit que le défendeur est établi dans un État membre, soit qu’elle consacre une compétence exclusive au profit du juge d’un État membre, soit qu’une clause attributive de juridiction désigne celle d’un État membre, soit enfin que la partie faible du contrat est domiciliée dans un État membre.

			POUR EN SAVOIR PLUS

			•L. d’Avout, « La refonte du Règlement Bruxelles I », D. 2013, p. 1014.

			•H. Gaudemet-Tallon et M.-E. Ancel, Compétence et exécution des jugements en Europe – Règlements 44/2001 et 1215/2012 Conventions de Bruxelles (1968) et de Lugano (1988 et 2007), 6e éd. 2018.

			•V. Heuzé, « La reine morte : la démocratie à l’épreuve de la conception européenne de la justice », JCP 2001, p. 359 et p. 397.

			•A.-M. Leroyer et E. Jeuland (sous la dir. de), Quelle cohérence pour l’espace judiciaire européen ?, Dalloz, 2004.

			POUR S’ENTRAÎNER : QUESTIONS

			1.	Quelle est la Convention ayant inspiré le Règlement européen n° 44/2001 ?

			2.	Pourquoi les États ont-ils cherché à se rapprocher en adoptant des règles communes d’entraide judiciaire ?

			3.	Est-ce que le juge peut choisir d’appliquer soit les règles de droit commun soit les règles d’origine européenne ?

			4.	Quels sont les critères d’application ratione loci du Règlement n° 1215/2012 ?

			5.	Quand dit-on qu’un instrument conventionnel ou européen est double ?

			CORRIGÉ

			1.	Il s’agit de la Convention de Bruxelles qui a été adoptée le 20 septembre 1968 entre les États de la CEE, relative à la compétence internationale en matière civile et commerciale et à la reconnaissance des jugements étrangers. Elle est entrée en vigueur en 1973.

			2.	Les États européens ont voulu se rapprocher afin de prévenir les risques de procédures concurrentes, qui résultent de la possibilité pour les parties à un litige de saisir le juge de différents pays. Or, cette concurrence est un frein à la création d’un marché commun et à la reconnaissance des décisions rendues dans d’autres États.

			3.	Non, avant toute chose, le juge doit s’interroger sur l’applicabilité du Règlement n° 1215/2012 (ou d’un autre Règlement ou convention internationale) et ce n’est que si le Règlement n’est pas applicable qu’il peut mettre en œuvre ses règles de droit commun.

			4.	Il s’applique dès que, selon les dispositions qu’il contient, la juridiction d’un État membre est compétente, soit que le défendeur est établi dans un État membre, soit qu’elle consacre une compétence exclusive au profit du juge d’un État membre, soit qu’une clause attributive de juridiction désigne celle d’un État membre, soit enfin que la partie faible au contrat est domiciliée dans un État membre.

			5.	On dit d’un Règlement européen ou d’une Convention internationale qu’il est double lorsqu’il contient d’un côté des règles de compétence directe et de l’autre des règles de reconnaissance et d’exécution des décisions.

		


		
			Fiche 4

			La compétence internationale directe : droit européen et droit conventionnel (2)

			
I.	Les principales règles de compétence du Règlement n° 1215/2012

			II.	Les principales règles de compétence du Règlement Bruxelles II ter



			DÉFINITIONS

			•Actor sequitur forum rei : Le tribunal compétent est celui du lieu où est domicilié le défendeur.

			•Prorogation volontaire de compétence : Elle se manifeste généralement à travers une clause attributive de compétence et a donc pour effet de désigner la juridiction compétente.

			•Délit complexe : Le délit est complexe lorsqu’il y a une dissociation du lieu où s’est produit le fait générateur du dommage et celui où ce dommage est subi.

			•Litispendance : Hypothèse où deux juridictions, pareillement compétentes, sont saisies en même temps d’un même litige (situation de litispendance). En général, la seconde saisie se dessaisit au profit de la première (règle de litispendance).

			I.	Les principales règles de compétence du Règlement n° 1215/2012

			A.	Le principe : actor sequitur forum rei

			La règle de principe figure à l’article 4 § 1e du Règlement n° 1215/2012 : sauf compétence exclusive posée par le Règlement ou règles protectrices de la partie faible d’un contrat, « les personnes domiciliées sur le territoire d’un État membre sont attraites, quelle que soit leur nationalité, devant les juridictions de cet État membre ». C’est donc le tribunal de l’État dans lequel est domicilié ou établi le défendeur qui, par principe, est compétent. S’il s’agit d’une personne morale, on tient compte de son siège statutaire, de son administration centrale ou de son principal établissement (art. 63 du Règlement).

			Le domicile du défendeur est la « pierre angulaire » du Règlement car il conditionne son application, et constitue le critère de principe pour la compétence. En outre, le Règlement (art. 5 § 2) exclut le jeu des règles nationales exorbitantes de compétence (ex. art. 14 et 15 C. civ.) lorsqu’elles sont invoquées contre les personnes domiciliées sur le territoire d’un État membre.

			EXEMPLE

			Un Français ne peut pas se fonder sur l’article 14 du Code civil pour invoquer la compétence du juge français s’il veut agir contre une personne domiciliée en Allemagne.

			En revanche, quand le défendeur est domicilié hors de l’Union européenne, celui qui est domicilié dans un État membre est assimilé aux nationaux de cet État et peut invoquer les règles de compétence exorbitante.

			EXEMPLE

			Un Marocain domicilié en France peut se fonder sur l’article 14 du Code civil pour saisir le juge français contre une société canadienne.

			B.	Les principaux fors alternatifs

			À côté de ce principe, il existe des options de compétence qui varient selon la matière considérée (c’est pourquoi on parle de fors alternatifs ou optionnels). Un choix est donc ouvert au demandeur entre le for du domicile du défendeur et un autre for.

			1.	Les fors alternatifs ordinaires

			En matière contractuelle, l’article 7 § 1e prévoit qu’outre le for du domicile du défendeur, le demandeur peut saisir « le tribunal du lieu où l’obligation qui sert de base à la demande a été ou doit être exécutée ».

			Pour la vente de marchandises, le Règlement précise que ce for est celui de l’État où, en vertu du contrat, les marchandises ont été ou auraient dû être livrées. Il faut donc se référer au contrat pour déterminer ce lieu et à défaut d’indication, le juge doit se fier au lieu de remise matérielle de la marchandise (CJCE, Car Trim, 25 février 2010). Pour la fourniture de service, il s’agit de celui de l’État où, en vertu du contrat, le service a été ou aurait dû être fourni.

			EXEMPLE

			Supposons un contrat de vente conclu entre un vendeur établi en Suisse et un acheteur établi en France. Le contrat n’indique pas le lieu de livraison, laquelle a eu lieu en France. Un différend conduit le vendeur à saisir le juge français. Le Règlement Bruxelles I bis est applicable puisque le défendeur (ici l’acheteur) a son domicile dans un État membre (ici en France). Selon l’article 7 § 1, le juge français pourra se déclarer compétent non seulement parce qu’il est le for du domicile du défendeur, mais aussi parce que la remise de la chose a effectivement eu lieu en France.

			Pour tous les autres contrats, il faut déterminer quelle est l’obligation qui sert de base à la demande (opération d’identification), puis chercher où cette obligation a été ou doit être exécutée (opération de localisation). Mais, pour connaître le lieu d’exécution, il faut mettre en œuvre les critères de la loi applicable à l’obligation litigieuse, ce qui signifie qu’il faut résoudre un conflit de lois (CJCE, Tessili et De Bloos, 1976). Le raisonnement est donc complexe.

			EXEMPLE

			Si l’obligation qui sert de base à la demande est le paiement d’un prix, il faut s’interroger sur la loi qui régit le contrat. En supposant que les parties ont choisi la loi hongroise, c’est cette loi qui dira si le paiement du prix est quérable ou portable. Si elle considère que le prix est quérable, le lieu d’exécution de l’obligation qui sert de base à la demande est le domicile du débiteur du paiement. En conséquence, le for alternatif est celui du domicile du débiteur du paiement. Le demandeur aura ainsi le choix de saisir soit le tribunal de l’État où est domicilié le défendeur soit celui de l’État où est domicilié le débiteur du paiement. Ces deux fors peuvent être confondus si le défendeur est également le débiteur du paiement, ou distincts si c’est le demandeur qui est débiteur du paiement.

			ATTENTION

			La définition de la matière contractuelle fait l’objet d’une approche autonome par la CJUE en raison des disparités entre les États membres. Pour que l’action en justice s’inscrive dans la matière contractuelle, il faut un engagement librement consenti entre les parties ou, depuis 2018, que cette action repose sur un tel engagement.

			EXEMPLE

			La CJCE avait ainsi estimé que la relation du sous-acquéreur avec le fabricant de la chose vendue à l’origine du dommage n’était pas contractuelle en considérant que la matière contractuelle supposait un « engagement librement assumé » entre les parties (CJCE, 1992, Jakob Handte). Mais plus tard, elle a jugé que l’action paulienne était de nature contractuelle (CJUE, 4 octobre 2018, Feniks) alors qu’il n’existe aucun engagement « librement consenti » entre le créancier qui exerce cette action et le tiers acquéreur. Pour ce faire, elle a souligné que cette action reposait sur un tel engagement.

			Aujourd’hui l’action du sous-acquéreur contre le fabricant pose la question de sa nature car elle repose sur un engagement librement assumé.

			En matière délictuelle, le for alternatif est le « tribunal du lieu où le fait dommageable s’est produit ou risque de se produire ».

			En cas de délit complexe, le lieu du fait dommageable s’entend aussi bien du lieu où l’événement causal s’est produit que du lieu où le dommage est survenu. Le demandeur dispose d’une option (CJCE, 1976, Mines de potasse d’Alsace). Mais, tandis que le tribunal du lieu de l’événement causal peut connaître de l’action en réparation de l’entier préjudice, le tribunal du lieu de matérialisation du préjudice n’est compétent que pour le dommage causé en ce lieu (CJCE, 1995, Fiona Shevill c/Presse Alliance).

			Contrairement aux règles nationales, le Règlement consacre les actions préventives en donnant au demandeur la possibilité de saisir le tribunal du pays où le fait générateur risque de se produire ou celui où le dommage risque d’être subi.

			ATTENTION

			Une définition autonome de la matière délictuelle a été dégagée par la Cour de justice. Elle comprend « toute demande visant à mettre en jeu la responsabilité du défendeur et ne se rattachant pas à la matière contractuelle » (CJCE, 1988, Kalfelis) ainsi que les actions visant la suppression de contenu illicite ou de rectification de données sur internet.

			En matière d’obligation alimentaire, les dispositions du Règlement n° 44/2001 ont été remplacées par le Règlement n° 4/2009 relatif à la matière alimentaire.

			Il donne compétence, outre le tribunal du lieu où est domicilié le défendeur, à celui du lieu où est domicilié le créancier d’aliments. En cas de demande accessoire à une action relative à l’état des personnes (filiation, dissolution du mariage), le tribunal saisi de la question principale est également compétent.

			Le Règlement n° 4/2009 admet ensuite la possibilité pour les parties de convenir de la compétence d’une autre juridiction, choisie parmi celles listées et qui dépendent du lien entre débiteur et créancier d’aliments (mariage, filiation). Ce choix est cependant fermé en présence d’un incapable (mineur ou majeur protégé).

			Enfin, à titre exceptionnel, le Règlement n° 4/2009 a créé un for de nécessité si la demande d’aliments ne peut être engagée ou aboutir devant aucune juridiction.

			2.	Les fors alternatifs au profit de la partie faible

			Le Règlement contient plusieurs règles consacrées à la protection de la partie faible : assuré, consommateur et salarié. Il s’agit de règles de compétence dissymétriques de façon à remédier à l’inégalité supposée des parties, en limitant les choix de for de la partie forte et en élargissant ceux de la partie faible.

			Ainsi, alors que la partie considérée comme faible ne peut être attraite que devant le tribunal du lieu de son domicile, elle peut attraire son cocontractant réputé fort devant un tribunal qu’elle choisit parmi ceux posés par le Règlement.

			Concernant les contrats de consommation (art. 17 à 19), deux conditions sont requises pour que les règles protectrices s’appliquent (à défaut, il s’agit d’un simple contrat soumis à l’article 7 § 1). D’abord, il faut être en présence d’un consommateur tel que défini par le Règlement : celui qui bénéficie de la fourniture d’un service pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité professionnelle. Ensuite, il faut que le contrat soit a) une vente à tempérament d’objets mobiliers corporels, ou ; b) un prêt à tempérament ou une opération de crédit liée au financement d’une vente à tempérament d’objets mobiliers corporels ; ou c) un « contrat […] avec une personne qui exerce des activités commerciales ou professionnelles dans l’État membre sur le territoire duquel le consommateur a son domicile, ou qui, par tout moyen, dirige ces activités vers cet État membre […] et que le contrat entre dans le cadre de ces activités ». Ce c) vise d’une part ce que l’on appelle le commerce en dur lorsque le professionnel ouvre des établissements dans l’État du domicile du consommateur, et d’autre part le commerce en ligne.

			ATTENTION

			La notion d’« action dirigée » vers le pays du domicile du consommateur a prêté à discussion : certains ont préconisé le critère de l’accessibilité en ce sens que dès que le site internet du professionnel est accessible dans le pays du domicile du consommateur, les règles protectrices sont applicables ; d’autres ont mis l’accent sur la volonté du professionnel de diriger son activité vers le marché du consommateur (critère de la focalisation). C’est cette dernière approche qui a été consacrée par la CJCE (7 décembre 2010, Pammer et Hôtel Alpenhof).

			Donc, si le demandeur est un consommateur au sens du Règlement, son action peut être exercée soit devant les tribunaux de l’État membre où est domicilié le professionnel, soit devant ceux de son domicile.

			C.	Les fors exclusifs

			Le Règlement n° 1215/2012 consacre également des compétences exclusives qui ont pour effet d’évincer la compétence du tribunal du domicile du défendeur, mais aussi d’exclure toute prorogation volontaire de compétence (art. 24). Dès lors, les juridictions des autres États membres saisies en violation d’une compétence exclusive, doivent se déclarer incompétentes.

			La compétence d’une juridiction est déclarée exclusive au regard de la matière considérée. On y trouve notamment les droits réels immobiliers et les baux d’immeubles avec une compétence exclusive du for du lieu de situation de l’immeuble, la validité, nullité ou dissolution d’une société avec une compétence exclusive du for du lieu de situation du siège social, la validité des inscriptions sur les registres publics avec une compétence exclusive du for où sont tenus ces registres, etc.

			L’exclusivité s’explique par le rattachement étroit du litige avec l’État désigné, ou par l’implication, à des degrés divers, de la souveraineté de cet État. S’agissant des immeubles, ils font corps avec le territoire de l’État.

			ATTENTION

			La notion de « matière de droit réel immobilier » (art. 24 § 1e) fait l’objet d’une définition autonome : elle englobe uniquement les actions qui tendent à déterminer l’étendue d’un bien, sa consistance, la propriété, la possession dudit bien, et à assurer aux titulaires de ces droits (réels) la protection des prérogatives attachées à leur titre (CJCE, 10 janvier 1990, Reichert). Par conséquent, n’en fait pas partie l’action paulienne car elle tend à la protection d’un droit de créance et non à la protection d’un droit réel.

			II.	Les principales règles de compétence du Règlement Bruxelles II ter

			Le Règlement n° 2019/1111, relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale ainsi qu’à l’enlèvement international d’enfants, dit Bruxelles II ter, est entré en application le 1er août 2022. Il succède au Règlement Bruxelles II bis. Il doit être mis en œuvre dès qu’une règle de compétence désigne la juridiction d’un État membre. Il s’applique au divorce, à la séparation de corps et à l’annulation du mariage, ainsi qu’à l’attribution, l’exercice, la délégation de la responsabilité parentale et à son retrait. En revanche, sont exclues les questions connexes telles que la filiation, le nom ou les obligations alimentaires.

			Pour la matière matrimoniale, le Règlement ouvre largement les fors compétents en associant les critères de la résidence d’un ou des deux époux et de la nationalité (art. 3). Sont ainsi compétents les tribunaux de la résidence habituelle des époux, mais aussi ceux de l’État dont les époux ont la nationalité, et il y en a encore d’autres. La palette est si large que cela peut engendrer des cas de litispendance. Malgré la place grandissante du principe d’autonomie de la volonté en matière matrimoniale (v. la possibilité pour les époux de choisir la loi applicable au divorce ou en droit interne, le divorce sans juge), le Règlement n’a pas consacré la possibilité pour les époux de choisir le tribunal compétent pour se prononcer sur la dissolution de leur mariage.

			Pour la responsabilité parentale, la compétence de principe est celle du tribunal de la résidence habituelle de l’enfant au moment où la juridiction est saisie (art. 7). Des difficultés peuvent se poser lorsque cette résidence est déplacée de manière illicite (art. 9). Le Règlement consacre par ailleurs le forum non conveniens, c’est-à-dire la possibilité pour un juge de décliner sa compétence s’il n’est pas le mieux placé pour connaître du différend (art. 12).

			À RETENIR

			Dans le Règlement Bruxelles I bis, la règle de principe donne compétence au juge de l’État membre dans lequel est domicilié le défendeur. Ensuite, selon la matière considérée, le Règlement consacre des fors alternatifs, qui viennent s’ajouter au for du défendeur. Le choix est laissé au demandeur. Parfois, ce choix n’existe qu’au profit d’une partie considérée faible, telle que le consommateur. À titre d’exception, certaines matières relèvent de la compétence exclusive d’un juge. C’est le cas chaque fois que la matière touche à la souveraineté de l’État ou est étroitement liée à lui. L’exemple topique est la matière des droits réels immobiliers. Concernant le Règlement Bruxelles II ter, il distingue les questions relatives à la dissolution ou à l’assouplissement du lien conjugal, pour lesquelles la compétence est offerte à de nombreux juges selon les critères de la résidence et de la nationalité, et les questions relatives à la responsabilité parentale où compétence est donnée au tribunal de la résidence habituelle de l’enfant sauf lorsque ce tribunal n’est pas le mieux placé pour en connaître.

			POUR EN SAVOIR PLUS

			•H. Gaudemet-Tallon et M.-E. Ancel, Compétence et exécution des jugements en Europe – Règlements 44/2001 et 1215/2012 Conventions de Bruxelles (1968) et de Lugano (1988 et 2007), 6e éd. 2018.

			•M. Farge, Droit international privé – Règlement Bruxelles II ter et principe de la désunion, Revue Droit de la Famille n° 7-8, juillet 2022, dossier 14.

			•E. Gallant, Droit international privé – Règlement Bruelles II ter et responsabilité parentale, Revue Droit de la Famille n° 7-8, juillet 2022, dossier 15.

			•A. Devers, Droit international privé – Règlement Bruxelles II ter et enlèvement international d’enfants, Revue Droit de la Famille n° 7-8, juillet 2022, dossier 16.

			POUR S’ENTRAÎNER : CAS PRATIQUE

			Des maraîchers établis aux Pays-Bas se plaignent de ne plus pouvoir utiliser l’eau du Rhin pour arroser leurs cultures en raison de la pollution du fleuve par les exploitants de potasses œuvrant en Alsace (France). Ils souhaitent saisir une juridiction, mais laquelle ?

			CORRIGÉ

			Il s’agit d’un délit complexe puisque le fait générateur de la pollution se trouve en France et le dommage lui-même est ressenti aux Pays-Bas. Par principe, le tribunal du lieu où sont établis les défendeurs est compétent (art. 4 du Règlement Bruxelles I bis), soit les tribunaux français puisque les auteurs du dommage ont leur siège en Alsace.

			À ce for s’ajoute celui du lieu où se réalise le dommage (art. 7 § 2 du Règlement Bruxelles I bis). En application de la jurisprudence européenne (CJCE, 1976, Mines de potasses d’Alsace), ce for est celui du lieu du fait générateur, ici les tribunaux français, ou celui du lieu du dommage subi, ici les tribunaux néerlandais, au choix des demandeurs. S’ils saisissent les tribunaux néerlandais, ils ne pourront demander réparation que du dommage subi aux Pays-Bas (CJCE, 1995, Fiona Shevill), ce qui ne pose pas de difficulté en l’espèce puisque c’est en ce seul lieu qu’est subi le dommage.

		


		
			Fiche 5

			Les clauses attributives de juridiction

			
I.	En droit commun

			II.	Dans le Règlement Bruxelles I bis

			III.	Dans la Convention de La Haye de 2005



			DÉFINITION

			•Clause attributive de compétence : Une clause attributive de compétence, ou clause attributive de juridiction, est une clause qui est généralement insérée dans un contrat et qui désigne à l’avance les tribunaux qui seront compétents en cas de litige. On parle également de prorogation de compétence ou d’accord d’élection de for, lesquels peuvent aussi intervenir après la naissance du litige.

			En droit interne, l’article 48 du CPC répute les clauses attributives de compétence non écrites quand elles sont conclues entre non-commerçants. D’où la question de savoir si la prohibition vaut également dans l’ordre international (I) lorsqu’on se trouve hors du champ d’application du Règlement Bruxelles I bis (II) et de la Convention de La Haye de 2005 sur les conventions d’élection de for (III).

			ATTENTION

			Le droit commun n’a vocation à s’appliquer que si la matière n’entre pas dans le champ d’application d’un Règlement européen ou d’une Convention telle que celle de Lugano (v. Fiche 3) ou celle de La Haye relative aux conventions d’élection de for, de 2005.
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